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es problématiques environnementales et économiques ont longtemps été
perçues comme antagonistes car construites indépendamment, par des acteurs
aux sensibilités diamétralement opposées. En 1987, la Commission mondiale

sur l’environnement et le développement, dite commission Brundtland, du nom de
sa présidente Mme Gro Harlem Brundtland, publie un rapport intitulé Our Common
Future, qui consacrera le terme de développement durable. On retiendra des travaux
de cette commission, une définition politique du concept, comme étant « un déve-
loppement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des
générations futures à répondre aux leurs » (CMED, 1987).

De la sorte, le développement durable – noté DD par la suite – revient à considérer
la croissance économique non pas comme une fin en soi mais comme un procédé
susceptible de contribuer à l’amélioration de la condition humaine – pauvreté, inéga-
lité, exclusion – et à la protection de l’environnement. Le DD est construit sur une
logique d’ouverture : une ouverture de notre horizon temporel, celui des générations
futures et une ouverture de notre horizon spatial – penser global pour agir local.
Cette approche implique un traitement conjoint des effets économiques, sociaux et
environnementaux de tout choix provenant de la sphère politique ou économique.
De ce fait, la notion de DD induit de nouveaux modes de gouvernance – privilégiant
la recherche du consensus à l’arbitraire – associant le plus grand nombre de parties
prenantes et remettant ainsi en cause le modèle actionnarial.

En effet, jusqu’alors, selon l’optique économico-financière, l’entreprise avait
comme simple objectif de maximiser la richesse de ses actionnaires. Cette concep-
tion financière du rôle de la firme constitue l’assise du modèle de développement
économique actionnarial qui s’est imposé depuis les années soixante-dix. Malgré ses

L
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nombreux bienfaits, la prédominance des intérêts des actionnaires, qui est au cœur
de ce modèle de croissance, a été fortement critiquée du fait qu’elle aurait exacerbé
des comportements court-termistes et cela au détriment du bien-être de l’ensemble
des parties prenantes de l’entreprise.

Parmi les détracteurs du modèle actionnarial, notons Freeman, qui dans son
ouvrage fondateur intitulé The Strategic Management : A Stakeholder Approach, a
remis en cause la primauté de l’actionnaire. Selon Freeman (1984), « managers
needed to understand the concerns of shareholders, employees, customers,
suppliers, lenders and society, in order to develop objectives that stakeholders
would support. This support is necessary for long term success. » L’auteur suggère
une meilleure prise en compte des intérêts des multiples parties prenantes dans les
décisions et la gestion afin d’assurer la pérennité et la compétitivité des entreprises
sur le long terme. De la sorte, on peut dire que la théorie des parties prenantes pose
l’assise théorique d’un modèle de gestion plus « responsable » (Rémillard & Wolff,
2009). L’approche par les parties prenantes apporte de nombreuses justifications,
qu’elles soient éthiques ou encore stratégiques, légitimant les principes de DD appli-
qués à la gestion des entreprises.

Toutefois, elle n’est pas la seule à le faire. Il apparaît que d’autres approches alter-
natives, comme l’approche conventionnaliste, suscitent un intérêt particulier pour
expliquer les raisons justifiant la prise en compte et la diffusion du concept de DD
dans la gestion des entreprises. Selon l’approche conventionnaliste, nous pouvons
interpréter l’évolution des comportements (en l’occurrence, la recherche d’une plus
grande responsabilité des entreprises relativement aux nouvelles attentes de la
société civile) comme la résolution d’un phénomène conventionnel – la manifesta-
tion d’un nouveau consensus – quant à la manière « convenable » de diriger les
entreprises. Le DD trouverait sa légitimité auprès des parties prenantes parce qu’il
permet une meilleure conciliation de leurs intérêts dans une perspective de création
de valeur à long terme. En mobilisant aussi des justifications des mondes civiques et
domestiques (modèle de Boltanski et Thévenot, 1991), il semble que le DD soit en
voie de s’établir comme une nouvelle référence pour la gestion des entreprises. En
cela, le DD se distingue de la convention actionnariale, essentiellement érigée sur
des impératifs marchands, industriels et connexionnistes (Rémillard & Wolff, 2009).

En effet, bon nombre de firmes sont confrontées à de nouvelles problématiques de
gestion émanant d’exigences inédites de la part des parties prenantes et de règles
imposées par la logique économique et financière qui prévaut sur les marchés. À
celles-ci, le concept de développement durable et la notion de responsabilité sociale
de l’entreprise semblent pouvoir apporter de nouvelles réponses et de précieux repè-
res aux organisations. La notion de responsabilité sociale de l’entreprise, telle que
définie par le livre vert de la Commission des communautés européennes, apparaît
comme un cadre de réflexion idéal, un référentiel humaniste, permettant de pallier
l’asymétrie d’intérêts entre les différentes attentes des parties prenantes.

Plus qu’une mode ou une nouvelle contrainte pour l’entreprise, le concept de DD
doit être envisagé comme la matérialisation d’un nouveau mode de coordination,


